BUREAU DU CREFOP RHONE-ALPES
4 mars 2015
COMPTE-RENDU DE REUNION
Le bureau du CREFOP s’est réuni le 4 mars 2015 à l’invitation conjointe et sous la co-présidence du Président du Conseil régional représenté par Mme Christiane PUTHOD Vice-Présidente chargée de l’emploi, dialogue social et innovation sociale et du Préfet de région, représenté par Mme MOULIN-CIVIL, Rectrice de l’académie de Lyon, avec les deux vice-présidents Cyril AMPRINO pour les partenaires sociaux représentant les employeurs et Stéphane BOCHARD, pour les partenaires sociaux représentant les salariés.
1 – Présentation par le DIRECCTE de la Stratégie régionale pour l’emploi et recueil des avis des membres du bureau.
· Le DIRECCTE rappelle en introduction que la mise en œuvre de cette feuille de route dénommée Stratégie régionale pour l’emploi s’inscrit dans le cadre posé par la loi du 5 mars 2014 ; elle répond à une instruction du 15/07/2014 ; elle doit parvenir à la Délégation générale à l’emploi pour le 16 mars 2015.

· Le texte initial a été envoyé aux partenaires il y a plus d’un mois, les partenaires sociaux, le Conseil régional ont fait remonter des demandes d’amendement qui ont été intégrées pour la plupart (sauf lorsque les précisions étaient d’ordre technique).
· Le Préfet de région a demandé à ce que le texte soit transmis au CESER à la suite de sa présentation au CREFOP.

· Ce document sera un texte de référence pour les travaux de la commission Emploi qui assurera le rôle de SPER stratégique. 
Toutefois, il est nécessaire pour bien recueillir les avis d’avoir un tour de table.
Les différents demandes d’amélioration portent sur :

· Les Recteurs de Grenoble et Lyon souhaitent que le rôle de l’Education nationale soit bien cité comme partenaire dès l’introduction, car l’implication des rectorats est forte, d’une part dans le cadre de la territorialisation (avec un calage des bassins de formation EN sur le zonage ZTEF et la participation active sur des démarches de GPEC territoriales) ; les Rectorats s’engagent dans les comités stratégiques territoriaux et traitent ainsi de sujets opérationnels comme la mixité des publics et le partage des plateaux de formation) et engagent des démarches pour la sécurisation des parcours de formation, tout particulièrement entre le secondaire et le supérieur (ex accès des bacs technologiques et professionnels aux IUT) et dans le cadre des contrats d’objectifs emploi-formation. Il s’agit aussi de bien mettre en évidence l’équilibre Lyon-Grenoble avec la présence des deux COMUE (communautés d’universités et d’établissements).
· Astrid ALBROS-ALQUIER représentant la DRJSCS et DRAAF (suppléance) souligne que les autorités académiques comprennent bien la DRAAF avec son réseau de formation et DRJSCS.

· Patrick RIOCREUX pour l’UPA demande à souligner le fait que le développement de l’emploi ne peut se faire que dans un contexte de développement et de reprise économique et donc de mettre en évidence les politiques publiques les favorisant. 
· Alain HUET pour le MEDEF approuve le contenu du texte qui a pris en compte les remarques de son organisation.

· Cyril AMPRINO pour la CG-PME souhaite qu’en plus de la défense de l’industrie, les secteurs des services qui apportent du développement d’activité et des emplois, ainsi que les secteurs industriels de pointe soient mis plus en évidence, ainsi que l’importance pour l’économie rhônalpine de l’international; Jean-Marie FRANCOIS représentant le MEDEF, insiste sur des activités porteuses au plan régional comme la robotique.
-
Elisabeth LE GAC représentant la CFDT demande à réintégrer les remarques qui n’ont pas été prises en compte : le fait d’indiquer dans le cadre de l’amélioration de la transparence et la lisibilité du marché du travail, la prise en compte des fournisseurs d’offres (environ 70 fournisseurs ont une convention de dépôt auprès de Pôle emploi). 
-
Hélène LE GARDEUR, élue suppléante du Conseil régional souhaite également que dans la partie 3 Programmation et modalités de suivi des moyens et des dispositifs des politiques de l’emploi, le paragraphe comportant la référence à  « l’accès aux outils numériques et au traitement à distance des demandes sera développé» soit complété par «sans oublier l’accueil physique notamment pour les publics les plus fragiles qui nécessitent un accompagnement en présentiel ». Pascal BLAIN souligne que 80% des demandeurs d’emploi utilisent d’ores et déjà Internet et ont une adresse courriel pour l’actualisation et les échanges avec Pôle emploi.
· Christiane PUTHOD rappelle la nécessaire articulation avec la stratégie régionale de développement économique et d’innovation, enrichie par la SRI-SI reprise dans le CPER, les plateformes de sécurisation des parcours professionnelles, et souhaite que la référence aux COEF soit bien précisée page 9 derrière la référence « soutenir dans le cadre d’une contractualisation pluriannuelle, les secteurs et filières en mutation accélérée, émergentes et/ou en développement stratégique.
Le Direccte s’engage à reprendre dans le texte de la SRE ces éléments complémentaires et demande aux partenaires d’envoyer dans les plus brefs délais les ajouts souhaités et cités ci -dessus dans le corps de la SRE, sans bien sûr déséquilibrer le texte déjà revu suite à remarques.
Ces éléments seront adressés à anne.bailbe@direccte.gouv.fr et annick.taton@direccte.gouv.fr pour le 10 mars, dernier délai.
Les avis des organisations ont été recueillis lors de ces échanges et les différents partenaires reconnaissent la qualité du document présenté par le Direccte.
2 - Présentation de l’évolution des listes COPAREF et COPANEF pour l’éligibilité des formations dans le cadre du Compte personnel de formation.

Farida SEFSAF, suppléante pour le MEDEF Rhône-Alpes intervient en tant qu’administrateur principal du site de la CDC pour la saisie des listes COPAREF, responsable avec Jean-Pierre PETIT, CFDT, administrateur délégué.
Tant que les outils développés par la CDC ne permettent pas d’extraction simplifiée et des regroupements, Farida SEFSAF présente l’état d’évolution de cette liste et elle rappelle qu'un document écrit sera transmis au CREFOP pour la version 3 de la liste au mois de juin : 

· Rappel sur les deux listes

· La LNI : liste nationale interprofessionnelle

· La LRI : liste régionale interprofessionnelle

· La LNI a évolué et mise à jour le 10/02/2015 : elle est accessible aux salariés et aux demandeurs d'emploi.

· La LRI version 1 a beaucoup évolué depuis fin décembre :

· Liste pour les demandeurs d’emploi : 620 lignes à traiter et 522 lignes sont traitées

· Les formations du BTP seront intégrées pour le 31 mars : 30 pour le BT et 5 pour les TP.

· Pour la LRI pour les salariés, 650 lignes sont à traiter et 317 le sont à ce jour.

· Le traitement est long et fastidieux ; il faut rechercher les intitulés exacts des formations donnant lieu à certification ; vérifications à faire avec les branches. 

· Le calendrier des mises à jour est le suivant :

· La LRI version 2 le 31 mars

· La LRI version 3 le 30 juin

· La LRI version 4 le 31 décembre 
A noter une évolution avec une augmentation du nombre de formations pour le niveau 5 et niveau 4 (respectivement +15 % et +14%)

2-2 - Publication du décret du 13/2 /2015 sur le socle de compétences : 
Ce décret permettra aux Branches de définir et d’intégrer à partir de la description des 7 savoirs de base et des premiers gestes professionnels : (voir articles D6113-1 et D 6113-2) le contenu du socle de connaissances et de compétences professionnelles dans les référentiels métiers et référentiels de formation. L’ensemble de ces connaissances est utile pour un individu de maîtriser afin de favoriser son accès à la formation professionnelle et son insertion professionnelle. Les programmes régionaux compétences-clés et compétences premières seront également à prendre en compte.
Ce socle de compétences fait l’objet sur la proposition du COPANEF d’une certification.

H. BOUCHET signale que le décret ouvre également sur des modules complémentaires définis dans le cadre du SPRF pour lutter contre l’illettrisme et favoriser l’accès à la qualification, définis par arrêté ministériel sur proposition de l’ARF.
2-3. Publication de l’arrêté sur l’inventaire : Arrêté du 31 décembre 2014
L’inventaire permet d’entrer dans les listes des formations qui ne sont pas certifiantes mais nécessaires professionnellement, des formations sur les compétences clés, des formations en langue étrangère ; Présentation des trois catégories, A, B, C : la catégorie B notamment permet d’intégrer les formations en langue.

A. Certification et habilitation découlant d'une obligation légale et réglementaire nécessaires pour exercer un métier ou une activité sur le territoire national. Lorsqu'elles sanctionnent des formations obligatoires nécessaires à l'exercice d'activités professionnelles, les attestations d'aptitude ainsi que les attestations prévues à l'article L. 6353-1 du code du travail font partie de la présente catégorie.

B. Certification correspondant à un domaine spécifique ayant une forte valeur d'usage dans un cadre professionnel, dont la possession est recommandée par une instance représentative des Partenaires Sociaux. 

C. Certification correspondant à un ensemble homogène de compétences, mobilisable dans une ou plusieurs activités professionnelles et permettant de renforcer ou de favoriser l'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi

Farida SEFSAF préconise la mise en place d’un groupe de travail dans le cadre d’une commission pour la réactualisation des listes.

Sur la nécessité de mobiliser les formations pour les DE, Pascal BLAIN rappelle les bons résultats d’insertion suite au plan formation pour 100 000 DE. En Rhône-Alpes, 34% des DE en formation ont accédé à un emploi, c’est plus que la moyenne nationale. Cependant, les demandeurs d’emploi de longue durée accèdent bien moins à la formation et 15 à 18 % ont besoin de formations sur les savoirs de base. Pour assurer un effort de formation équivalent pour les DE en 2015, Pascal BLAIN souligne que 11M€ complémentaires seraient nécessaires.
Le sujet de l’abondement du CPF par les Branches professionnelles, les employeurs, le Conseil régional, Pôle emploi est un sujet central ; le sens général de la loi est bien d’aller vers un co-investissement ; il sera nécessaire d’avoir des échanges sur l’ingénierie financière pour le montage de ces formations, d’autant plus que les salariés et DE ne constituent pas deux catégories séparées et la formation permet les transitions professionnelles. Philippe REYNAUD, conseiller régional, souligne l’enjeu de ne pas créer deux voies différentes pour les salariés et les demandeurs d’emploi et de mobiliser les organismes de formation sur des propositions de réponses aux différents besoins.
3 –Présentation du projet de lettre de cadrage pour les co-président(e)s

Stéphane BOCHARD présente le projet de lettre de cadrage proposé par le secrétariat quadripartite permanent pour être envoyé aux membres du bureau et aux co-présidents des commissions.

Il est souhaitable que les commissions s’installent en avril.

A ce jour, les désignations des membres de commissions ne sont pas encore faites pour l’ensemble des organisations. Il est nécessaire de boucler ces désignations dans les meilleurs délais. Il est bien précisé que les membres des commissions outre les titulaires et suppléants appartiennent à chaque organisation du comité plénier 

Le secrétariat permanent qui se réunira fin mars, examinera l’organisation pour les groupes experts du CPRDF et leur articulation avec les commissions.

4 –Calendrier des prochaines réunions du Bureau 
Le calendrier des réunions du bureau doit tenir compte des avis obligatoires à prendre. Notamment l’affectation des fonds libres de la taxe d’apprentissage avant le 30 juin, mais aussi l’examen des lettres communes de cadrage entre les Recteurs et le Conseil régional qui ont été élaborées en 2014 fin avril.
Une date entre le 10 juin et 18 juin est à fixer rapidement.

